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ARRETE N° ARS / 2016 / 010 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la Martinique, 
 
VU  la loi 2004-810 du 13 août 2004, relative à l’Assurance Maladie ; 

VU  le décret du Président de la République en conseil des ministres du 31 mars 2010, 

nommant Monsieur Christian URSULET en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Martinique ; 

VU la loi 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 

2015 ; 

VU le décret 2015-1510 du 19 novembre 2015, relatif à la promotion de la pertinence 

des actes, des prestations et des prescriptions en santé ; 

VU  l’article L162-30-4 du code de la sécurité sociale, fixant les compétences du 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé en matière d’élaboration du Plan 

d’Actions Pluriannuel Régional d’Amélioration de la Pertinence des Soins ; 

VU  l’article R162-44 du code de la sécurité sociale fixant le contenu du Plan d’Actions 

Pluriannuel Régional d’Amélioration de la Pertinence des Soins (PAPRAPS) ; 

VU  l’avis de la Commission Régionale de Gestion Du Risque, consultée en formation 

restreinte le 4 janvier 2016, sur le projet de Plan d’Actions Pluriannuel Régional 

d’Amélioration de la Pertinence des Soins a minima pour l’année 2016 ; 
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ARRETE 
 

 

 

Article 1 

Le Pluriannuel Régional d’Amélioration de la Pertinence des Soins de la région Martinique, 
annexé au présent arrêté pour 2016, est adopté. 
 
 
 
Article 2 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Martinique est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Martinique. 
 
Il peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa publication en formulant : 
 

- Soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre du Travail, de l'Emploi et 
de la Santé : 

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP 
Tel : 01 40 56 60 00 

 
- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Fort de France : 

Immeuble Roy Camille 
Croix de Bellevue – BP 683 

97264 Fort de France 
Tel : 0596 71 66 67 
Fax : 0596 63 10 08 

 
 
 
 
 
Fait à Fort de France, le 14 janvier 2016  
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1 INTRODUCTION 

Le décret n° 2015-1510 du 19/11/2015 définit le contenu du Plan d’Actions Pluriannuel Régional 

d’Amélioration de la Pertinence des Soins (PAPRAPS) ainsi que ses modalités d’élaboration, de mise 

en œuvre et d’évaluation. 

Il prévoit la création d’une Instance Régionale chargée de l’Amélioration de la Pertinence des Soins 

(IRAPS), consultée sur l’élaboration et les révisions du plan d’actions ainsi que sur son évaluation, afin 

d’associer étroitement les professionnels de santé, les représentants des usagers et les fédérations 

hospitalières à la démarche d’amélioration de la pertinence des soins. Il précise également le 

contenu et la procédure de conclusion du contrat tripartite d’amélioration de la pertinence des soins, 

ainsi que les modalités d’évaluation des objectifs contractualisés, et prévoit la procédure 

contradictoire de la Mise Sous Accord Préalable (MSAP) des établissements de santé.  

1.1 PERIMETRE DU PAPRAPS MARTINIQUE 

1.1.1 Cadre réglementaire 

L’article R. 162-44 du code de la sécurité sociale définit le contenu du Plan d’Actions Pluriannuel 

Régional d’Amélioration de la Pertinence des Soins : 

«  Le PAPRAPS mentionné aux articles L.162-1-17 et L.162-30-4 précise : 

1° -  Le diagnostic de la situation régionale, réalisé sur un champ thématique délimité par la 

commission régionale de gestion du risque mentionnée  à l’article R. 1434-12 du code de 

la santé publique avec le concours de l’Instance Régionale d’Amélioration de la 

Pertinence des Soins mentionnée à l’article R.162-44-1 ; 

2° - Les domaines d’actions prioritaires en matière d’amélioration de la pertinence des soins 

en établissement de santé, en définissant les actes, prestations et prescriptions retenus 

qui portent, le cas échéant, sur la structuration des parcours de santé et l’articulation des 

prises en charges en ville et en établissement de santé, avec ou sans hébergement ; 

3° - Les actions communes aux domaines mentionnés au 2° et la déclinaison, pour chacun 

d’eux, des actions qui seront menées en précisant le calendrier et les moyens mobilisés 

pour leur mise en œuvre ; 

4° -  Lorsque les actions mentionnées au 3° impliquent un ciblage des établissements de 

santé, les critères permettant d’identifier : 

a – les établissements faisant l’objet du contrat d’amélioration de la pertinence des soins 

mentionné à l’article R. 162-44-2, notamment ceux dont les contrats comportent des 

objectifs quantitatifs ; 

 b – les établissements faisant l’objet de la procédure de mise sous accord préalable 

prévue par l’article R. 162-44-3 ; 

5° -  Les modalités de suivi et d’évaluation de chacune des actions mentionnées au 3°. » 
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1.1.2 Définition et objectifs de l’amélioration de la pertinence des soins  

Le périmètre de la pertinence des soins s’étend à tous les champs de la prise en charge d’une patient, 

allant de la démarche diagnostique (radiographie, biologie…) ou thérapeutique (médicament, 

dispositif médical, intervention chirurgicale…). Ainsi, selon la définition proposée par la Haute 

Autorité de Santé, la pertinence des soins doit prendre en compte l’efficacité et la sécurité des soins, 

mais aussi, parfois, son coût relatif. Il s’agit d’une réflexion s’appuyant à la fois sur : 

- Une notion comparative, où, au sein d’un panel de soins à visée comparable, le soin 

pertinent sera celui qui se révèle le plus adapté ; 

- Une notion évolutive : un soin pertinent hier peut ne plus l’être aujourd’hui en raison de 

l’évolution des techniques ou des connaissances. 

Au final, l’évaluation de la pertinence des soins a des conséquences économiques puisque ne retenir 

que les soins pertinents permet de réduire les coûts générés par les actes qui ne le sont pas. 

1.1.3 Périmètre du PAPRAPS Martinique 

Le Plan pour l’Efficience et la Performance du Système de Soins lancé en 2015 (PEPSS ou plan 

ONDAM) identifie un axe spécifique sur la pertinence des soins découpé en 2 blocs, pour lesquels les 

feuilles de routes régionales ont été arrêtées, comme pour les 12 blocs régionaux déclinant 

l’ensemble du plan national, en avril 2015 : 

- Pertinence des actes ; 

- Transports sanitaires. 

Néanmoins, la définition présentée ci-dessus démontre un champ plus large de la pertinence des 

soins intégrant notamment : 

- L’adéquation des modes de prises en charges (hospitalisation complète vs hospitalisation de 

jour / chirurgie ambulatoire, Hospitalisation vs prise en charge à domicile…) ; 

- L’harmonisation des pratiques médicales (analyse des variations de pratique et du niveau de 

recours aux actes, prescriptions médicamenteuses et de transports…) 

- Le bon déroulement du parcours de soins du patient (réduire les hospitalisations évitables, 

amélioration de la qualité des prises en charges, coordination entre acteurs de santé…) ; 

Le PAPRAPS Martinique s’attachera donc à traiter successivement ces différents éléments. 

1.1.4 Phasage des travaux autour de la pertinence des soins 

La parution tardive en 2015 du décret encadrant la promotion de la pertinence des actes, prestations 

et des prescriptions de santé a conduit à un phasage des travaux autour de la pertinence des soins.  

Ainsi, le phasage des opérations sera le suivant :  

 Premier PAPRAPS a minima (décembre 2015) ; 

 Constitution de l’IRAPS (1er semestre 2016) ; 

 PAPRAPS complet après avis de l’IRAPS et du COPIL Plan ONDAM (septembre 2016) ; 

 Contractualisation tripartite (4ème trimestre 2016) ; 

 Evaluation des actions (fin 2016) ; 

 Sanctions éventuelles / MSAP (fin 2017). 
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1.2 INSTANCES REGIONALES 

1.2.1 Organisation 

Dans le cadre de la mise en œuvre régionale du Plan ONDAM 2015-2017, l’organisation 

précédemment mise en place depuis 2010 pour le suivi du Programme Régional de Gestion Du 

Risque (PRGDR) a été adaptée.  

Ainsi, la gouvernance régionale comprend 3 niveaux : 

- un pilotage stratégique, assuré par le Comité de Pilotage Plan ONDAM (ex Commission 

Régionale GDR) dans ses formations plénière ou restreinte ; 

- un pilotage opérationnel, assuré par le Groupe Permanent réunissant les chefs de blocs 

ARS/AM autour des Référents Opérationnels Plan ONDAM (ROP) ARS/AM ; 

- une gestion des projets par bloc, assurée par les chefs de blocs ARS ou AM, en lien avec les 

correspondants et personnes référentes désignées dans chacune des institutions. 

 
 

Organisation ARS 

 

Organisation commune ARS-

AM 

 

Organisation AM 

Pilotage 

stratégique 

et arbitrage 

 

  

Pilotage 

opérationnel 
   

Pilotage de 
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ONDAM avec les établissements 
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COPIL ONDAM  
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Suivi 
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COPIL 
 DCGDR  

Comité 
technique 
ONDAM 

Groupes de travail par bloc ARS-AM 
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1.2.2 Rôle et composition du COPIL Plan ONDAM 

La Commission Régionale de gestion du Risque tient lieu de Comité de Pilotage Plan ONDAM (COPIL 

Plan ONDAM). Dans sa formation restreinte, elle est chargée : 

- de préparer, suivre et évaluer le Plan d’Actions Pluriannuel Régional d’Amélioration de la 

Pertinence des Soins (PAPRAPS) et ses révisions, après consultation de l’Instance Régionale 

chargée de l’Amélioration de la Pertinence des Soins (IRAPS) ; 

- de suivre l’avancement des plans d’actions régionaux et de leurs impacts en termes de 

résultats ;  

- et de faire les arbitrages stratégiques nécessaires, relatifs à la mise en œuvre des plans 

d’actions régionaux sur les différentes thématiques du plan triennal. 

Dans sa formation élargie, le COPIL Plan ONDAM assure : 

- la déclinaison des orientations nationales du plan ONDAM dans des plans d’actions de 

déploiement régional ; 

- l’organisation des conditions de coordination entre l’ARS et l’Assurance Maladie, notamment 

en termes de partage des données et d’informations utiles et de mise en cohérence des 

actions menées par les différents services ; 

- le suivi de l’exécution des plans d’action régionaux ; 

- l’identification des éventuels points de blocage pouvant nécessiter un arbitrage stratégique 

par le COPIL restreint. 

La composition du COPIL Plan ONDAM est arrêtée par le DG ARS. Elle tient compte de la 

représentation suivante : 

Formation 

restreinte 

Directeur Général de l’ARS Martinique 

Directeur Général de la Caisse Générale de Sécurité Sociale Martinique 

Directeur du Régime Social des Indépendant Antilles-Guyane 

Médecin Conseil Régional de la Direction Régionale du Service Médical de Martinique 

Représentant désigné par l’UNOCAM 

Formation 

élargie 

COPIL Plan ONDAM Restreint 

+ 

Responsables Opérationnels Plan ONDAM (ROP) ARS et Assurance Maladie 

Directeur stratégique Plan ONDAM ARS 

Directeur Santé de la Caisse Générale de Sécurité Sociale Martinique 

+ 

Chefs de file des blocs ARS et Assurance Maladie 
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1.2.3 Rôle et composition du groupe de travail permanent 

Le groupe de travail permanent, composé des ROP AS et AM et des chefs de blocs Plan ONDAM,  

assure le suivi opérationnel des plans d’actions régionaux. Il fait le lien entre le COPIL Plan ONDAM et 

les différents groupes de travail ARS-AM. 

1.2.4 Rôle de l’IRAPS et articulation avec les instances régionales existantes 

Une Instance Régionale chargée de l’Amélioration de la Pertinence des Soins (IRAPS) sera mise en 

place au cours de l’année 2016. Une réflexion sera menée dès le début de l’année 2016 au niveau 

régional afin d’assurer une mise en cohérence dans les différentes instances régionale nécessaires à 

la gouvernance de la politique de santé.  

A ce titre, les missions de l’IRAPS pourront éventuellement être intégrées au sein d’une instance aux 

missions plus étendues, dans le respect des dispositions de l’article R. 162-44-1 prévoyant une 

représentation : 

- des fédérations hospitalières,  

- des professionnels de santé au sein d’un établissement de santé ; 

- d’une des URPS ; 

- des associations d’usagers agréées. 

Son rôle sera de contribuer à l’amélioration de la pertinence des prestations, des prescriptions et des 

actes dans la région, en contribuant notamment à la diffusion de la culture de la pertinence des soins 

et à la mobilisation des professionnels de santé autour de cette démarche. L’IRAPS sera consultée 

lors de l’évaluation du présent document, ainsi que dans le cadre de la préparation et la révision du 

présent document dès sa mise en place. 
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2 PERTINENCE DES MODES DE PRISE EN CHARGE 
Le deuxième axe du Plan pour l’Efficience et la Performance du Système de Soins vise le « virage 

ambulatoire » qui doit s’opérer dans les établissements hospitaliers notamment, via : 

- l’accélération de la diffusion de la chirurgie ambulatoire et le développement des 

hospitalisations de jour en médecine et SSR ; 

- l’amélioration de la prise en charge en sortie d’établissement et le retour précoce à domicile. 

Le présent volet du PAPRAPS Martinique s’attachera à traiter ces deux aspects de la pertinence des 

soins à travers les choix de modes de prise en charge.  

2.1 HOSPITALISATION COMPLETE VS HOSPITALISATION DE JOUR/AMBULATOIRE 

2.1.1 Chirurgie ambulatoire 

Diagnostic 

Le taux global de chirurgie ambulatoire au niveau régional est passé de 45,4% en 2011 à 49,9% en 

2014. Ce taux représente la part des séjours de 0 jours sur l’ensemble des séjours classés en chirurgie 

(3ème lettre du GHM en C) auxquels s’ajoutent les séjours en K correspondant aux avulsions 

dentaires (03K02), la réalisation d’accès vasculaires (11k07 et 05k14) et la biopsie prostatique 

(12K06), ainsi que 2 racines de GHM en Z de chirurgie esthétique (09Z02 et 23Z03) et les IVG 

instrumentales (14Z08). 

Figure 1 - Evolution du taux global de chirurgie ambulatoire 

 
Source – Diamant PMSI MCO 

Le taux régional a progressé moins rapidement qu’en moyenne nationale où le taux global de 

chirurgie ambulatoire est passé de 45,0% en 2011 à 52,4% en 2014. Le contraste important entre 

secteur public et privé observé au niveau national (-18 points en moyenne nationale) est plus 

important dans la région, où le secteur privé enregistre un taux global de chirurgie ambulatoire  

supérieur à celui du secteur public de plus de 22 points en 2014. Cet écart s’accentue sur les 8 

premiers mois de 2015 du fait de la progression rapide du secteur privé (+3,1 points entre 2014 et 

2015) alors que le taux global public est en recul de -2,1 points entre 2014 et 2015. 
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S’agissant des séjours avec l’un des 55 gestes marqueurs, le taux de chirurgie ambulatoire régional 

est passé de 71,1% en 2011 à 76,8% en 2014, du fait d’une augmentation constante de la part de la 

chirurgie ambulatoire sur ces gestes dans le secteur privé (dont le taux est supérieur de plus de 5 

points à la moyenne nationale). Dans le secteur public martiniquais, le taux de chirurgie ambulatoire 

sur les 55 gestes marqueurs est inférieur de plus de 6 points à la moyenne nationale (63,4% en 2014 

contre 69,8% en France entière) et se dégrade en 2015 (61,0%), à l’inverse de la tendance nationale. 

Figure 2 - Evolution du taux de chirurgie ambulatoire sur les 55 gestes marqueurs 

Source – Diamant PMSI MCO 

Une analyse des données 2014 a été menée afin d‘identifier pour chaque catégorie d’établissement, 

les 5 gestes pour lesquels l’écart de pratique avec le niveau national générait le plus grand nombre 

de séjours substituables potentiels. 

Pour le secteur public, les gestes identifiés sont les suivants : 

Tableau 1 – Gestes avec plus forts potentiels de substitution dans le secteur public (en nombre de séjours) 

Gestes marqueurs 

Activité Public Martinique  Taux 
national  
Publics 

 Séjours 
ambu. 

attendus 

Effort 
substitution 

Total 
2014 

Ambu. 

2014 

Taux 

Ambu.   

Chirurgie du cristallin 415 124 29,9% 

 

85,2% 

 

353 229 

Chirurgie canal carpien  169 99 58,6% 

 

87,1% 

 

147 48 

Adénoïdectomies 72 43 59,7% 

 

93,9% 

 

68 25 

Chirurgie du nez 104 23 22,1% 

 

45,2% 

 

47 24 

Geste sur uretère 97 3 3,1% 

 

24,8% 

 

24 21 

Source – Diamant PMSI MCO 
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Pour le secteur privé, les gestes identifiés sont les suivants : 

Tableau 2 – Gestes avec plus forts potentiels de substitution dans le secteur privé (en nombre de séjours) 

Gestes marqueurs 

Activité Public Martinique  Taux 
national  
Publics 

 Séjours 
ambu. 

attendus 

Effort 
substitution 

Total 
2014 

Ambu. 

2014 

Taux 

Ambu.   

Prélèvement d’ovocyte 129 0 0% 

 

99,0% 

 

128 128 

Chirurgie des hernies inguinales 366 180 49,2% 

 

61,2% 

 

224 44 

Chirurgie de l’utérus 529 420 79,4% 

 

86,1% 

 

455 35 

Exérèse de lésion cutanée 69 27 39,1% 

 

86,0% 

 

59 32 

Réparation de perte de substance 
hors extrémité céphalique 

74 39 52,7% 
 

71,2%  53 14 

Source – Diamant PMSI MCO 

Plan d’action  

Plusieurs leviers ont été identifiés pour assurer le développement de la chirurgie ambulatoire : 

- Un accompagnement spécifique du CHU de Martinique pour l’organisation de sa chirurgie 

ambulatoire, en vue de l’ouverture du Nouveau Plateau Technique prévue en fin d’année 

2016 ; 

- Un déploiement de la procédure de Mise sous Accord Préalable suivant les critères de ciblage 

prévus à l’article L. 162-1-17 du Code de la Sécurité Sociale. 

A.1 – Accompagnement opérationnel de la chirurgie ambulatoire du CHU de Martinique 

Périmètre de l’accompagnement 

Dans le cadre du Plan pour l’Efficience et la Performance du Système de Soins, l’objectif fixé à la 

région Martinique en termes de taux global de chirurgie ambulatoire est de 63,2% à horizon 2020. Ce 

taux a été fixé en début d’année 2015, sur la base de l’activité 2013 et des estimations d’activité 

2014 (48,9% projeté). Il est néanmoins apparu que le taux réel de chirurgie ambulatoire 2014 n’a pas 

atteint les prévisions initiales, notamment du fait d’un taux de chirurgie ambulatoire global au CHU 

de Martinique inférieur à l’estimation nationale (39,8% réalisé contre 40,5% prévus). 

Le CHU de Martinique prenant en charge près de 80% de l’activité régionale concernée par cet 

objectif, le développement rapide de la chirurgie ambulatoire en son sein constitue un enjeu 

important au niveau régional. Cet axe est intégré dans son projet médical et a été identifiée comme 

prioritaire dans le projet stratégique et les actions du Plan de Retour à l’Equilibre, notamment dans la 

perspective de l’ouverture du Nouveau Plateau Technique. 

Dans ce contexte, un effort particulier doit être mené afin de permettre à l’établissement de 

respecter ses objectifs. A ce titre, l’ARS a souhaité que l’établissement soit accompagné du point de 

vue méthodologique par le Dr Patrice ROUSSEL. Cet accompagnement se traduira notamment par : 

- Un séminaire de lancement sur 2 jours en janvier 2016 visant à :  

o d’une part, définir le plan d’action pour la mise en œuvre d’une unité de chirurgie 

ambulatoire de 5 places au cours de l’année 2016 ; 
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o et d’autre part, arrêter le schéma cible organisationnel de la chirurgie ambulatoire 

du CHU de Martinique, après ouverture du Nouveau Plateau Technique et 

centralisation de l’activité de chirurgie sur le site de Fort de France ; 

- Un second temps d’état des lieux plus poussé, passant par l’appropriation des outils 

d’évaluation de la HAS et de l’ANAP par l’équipe projet du CHUM impliquant au minimum le 

coordonnateur médical, les cadres de santé impliqués (UCA, bloc, anesthésie…), le 

gestionnaire de risque… (au plus tard juin 2016) ; 

- Un suivi de la mise en œuvre des plans d’actions identifiées (au cours des années 2016-

2018).  

Modalités d’évaluation 

L’évaluation de cet accompagnement se fera au regard des actions identifiées. Celles-ci devront 

conduire à un accroissement du taux de chirurgie ambulatoire global au sein du CHU de Martinique 

pour atteindre les cibles fixées à l’établissement dans le cadre des discussions autour du Plan 

ONDAM : 

Tableau 3 – Taux cible de chirurgie ambulatoire 

 Etablissement ciblé :  
970211207 – CHU de Martinique 

Activité réalisée 
 

Cible 

2013 2014 
 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Taux de chirurgie ambulatoire global 39,1% 39,8%  42,4% 44,9% 47,5% 50,0% 52,6% 55,1% 

Source – Diamant PMSI MCO / Cible plan ONDAM 

A.2 – Mise Sous Accord Préalable– Chirurgie ambulatoire (MSAP CA) 

Ciblage des établissements 

L’objectif principal de la procédure de MSAP CA est de modifier le comportement des établissements 

les plus en retard par rapport aux moyennes nationales et régionales sur certains gestes. Le ciblage 

des établissements et gestes en vue de la mise en place de la MSAP CA se base sur les critères prévus 

à l’article L.162-1-17 du code de la Sécurité Sociale : 

- Une proportion élevée de prestations d’hospitalisation avec hébergement qui auraient pu 

donner lieu à des prises en charge sans hébergement ou sans hospitalisation ; 

- Une proportion élevée de prescriptions de ces prestations d’hospitalisation avec hébergement 

qui aurait pu donner lieu à des prises en charge sans hébergement ou sans hospitalisation ; 

- Un écart significatif entre le nombre d’actes, de prestations ou de prescriptions réalisés par 

l’établissement de santé et les moyennes régionales ou nationales pour une activité 

comparable ; 

- Une proportion élevée d’actes, de prestations ou de prescriptions réalisés par l’établissement 

de santé non conformes aux référentiels établis par la haute Autorité de Santé. 

Pour l’année 2016, les établissements ciblés correspondent à ceux pour lesquels le taux de chirurgie 

ambulatoire sur les 55 gestes marqueurs est inférieur à la moyenne nationale de leur catégorie : 
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Tableau 4 - Ciblage des établissements pour la MSAP 2016 

Etablissement 
Taux de chirurgie ambulatoire sur les 55 gestes 

Ciblage 2016 
2014 Moyenne catégorie 

970211207 - CHU de Martinique 63,4% 69,8% Ciblé  

970202321 – Clinique Sainte Marie 70,1% 80,8% Ciblé  

970202313 – Clinique Saint Paul 91,4% 80,8% Non ciblé 

Source – Diamant PMSI MCO 

Pour les établissements ciblés, les actes retenus pour la MSAP CA correspondent aux 2 premiers 

actes de la liste pour lesquels le nombre de séjours substituables est le plus important : 

Tableau 5 - Ciblage des actes pour la MSAP 2016 

Etablissement ciblé :  
970211207 – CHU de Martinique 

 
 Taux 

national  
Publics 

 Séjours 
ambu. 

attendus 

Effort 
substitution 

Total 
2014 

Ambu. 

2014 

Taux 

Ambu.   

Chirurgie du cristallin 415 124 29,9% 

 

85,2% 

 

353 229 

Chirurgie canal carpien  169 99 58,6% 

 

87,1% 

 

147 48 
 

Etablissement ciblé :  
970202321 – Clinique Sainte Marie 

 
 Taux 

national  
Publics 

 Séjours 
ambu. 

attendus 

Effort 
substitution 

Total 
2014 

Ambu. 

2014 

Taux 

Ambu.   

Prélèvement d’ovocyte 129 0 0,0%  99,0%  128 128 

Chirurgie des hernies inguinales 366 180 49,2%  61,2%  224 44 

Source – Diamant PMSI MCO 

Ces établissements ont été rencontrés et informés d’une éventuelle mise en place de la MSAP CA en 

avril 2015, au regard des données d’activité partielle 2014 (M10 2014). Les données définitives 2014 

ont confirmé le ciblage de ces 2 établissements. 

Les étapes de la MSAP CA seront les suivantes : 

- Décision définitive de MSAP CA notifiée aux établissements ciblés (au plus tard le 31 janvier 

2016) ; 

- Période contradictoire d’un mois ; 

- Visite de lancement de la procédure par l’Assurance Maladie 15 jours avant le démarrage 

effectif de la MSAP CA (au plus tard le 15 mars 2016) ; 

- Lancement de la MSAP CA pour une durée ne pouvant excéder 6 mois (au plus tard le 30 

mars 2016).  

Modalités d’évaluation 

Un point d’étape à mi-parcours sera mis en place par l’Assurance Maladie. Il consistera à comparer le 

nombre de demandes effectuées par l’établissement avec le nombre attendu de demandes sur la 

période selon l’activité habituelle de l’établissement. Il permettra notamment d’alerter le Directeur 

de l’établissement en cas de suspicion de non-respect de la procédure. 
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Un bilan sera mené à l’issu de de la campagne MSAP CA. Il consistera à comparer le taux de chirurgie 

ambulatoire réalisé en 2016 avec les taux des années précédentes, sur les actes ciblés et en global 

(afin de mesurer l’effet levier de la MSAP CA sur les autres activités). 

Un contrôle a posteriori de la procédure peut être envisagé après la campagne MSAP CA. Il pourra 

donner lieu à des récupérations d’indus. 

Modalités de révision 

Le ciblage des établissements à mettre sous MSAP sera examiné annuellement par le COPIL Plan 

ONDAM. 

2.1.2 Autres alternatives à l’hospitalisation complète en établissement 

Les travaux à mener en 2016 en lien avec l’IRAPS devront tenir compte de l’orientation nationale 

visant au développement des alternatives à l’hospitalisation complète au sein des établissements de 

santé, tant sur le champ de la médecine que sur celui de la rééducation et réadaptation. 

L’un des leviers possibles dans ce domaine pourra être le ciblage d’établissements pour la 

contractualisation sur des objectifs de développement des alternatives à l’hospitalisation complète 

en établissement, pouvant éventuellement donner lieu à une Mise Sous Accord Préalable avant 

hospitalisation complète. 

2.2 HOSPITALISATION VS PRISE EN CHARGE A DOMICILE 

Les travaux à mener en 2016 devront aborder la question des prises en charges à domicile en lieu et 

place des hospitalisations en établissements de santé.  

Le déploiement de Programme d’amélioration du Retour A Domicile (PRADO) dans ces différentes 

dimensions (maternité, orthopédie, insuffisance cardiaque…) constitue un outil pour faciliter la sortie 

précoce des patients. Un axe de travail en 2016 consistera à sensibiliser les prescripteurs en 

établissement sur ce type de prise en charge. Pour les établissements n’adhérant pas au dispositif 

PRADO, et pour lesquels des atypies sur les taux de transfert en SSR seraient relevée, le plan d’action 

régional pourra prévoir la mise en place d’un dispositif de Mise Sous Accord Préalable. 
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3 PERTINENCE DES PRESCRIPTIONS 
Les axes 2 et 4 du Plan pour l’Efficience et la Performance du Système de Soins posent le cadre de la 

pertinence des prescriptions selon 3 dimensions : 

3.1 PRESCRIPTION DES ACTES 

Au-delà de l’analyse faite en 2013-2014 sur les taux de recours, qui avait notamment conduit à la 

définition d’un plan d’action sur les activités de traitements du cancer, une analyse des atypies 

régionales de prescriptions d’actes sera menée en 2016 pour identifier les champs éventuels d’une 

procédure de Mise Sous Accord Préalable.  

La persistance d’un recours aux soins inférieur à la moyenne nationale, et en diminution entre 2012 

et 2014, nécessite la mise en place d’une réflexion à un niveau plus qualitatif. Ainsi, ce volet du 

PAPRAPS pourra par ailleurs s’attacher à aborder la pertinence des actes sur un plan de la qualité des 

soins apportés à la population régionale. 

Ces différents aspects de la pertinence des soins feront l’objet d’un travail approfondi à soumettre à 

l’IRAPS, en lien avec la déclinaison régionale des actions du « Plan ONDAM ». 

3.2 PRESCRIPTION DE TRANSPORTS SANITAIRES 

Les dépenses annuelles de transports sanitaires de patients représentent une part croissante des 

dépenses de santé régionale (+10,9% entre 2012 et 2014), en proportion déjà plus importante qu’en 

moyenne nationale (2,6% des dépenses de santé régionale en 2014 contre 2,0% au niveau national). 

A ce titre, ce type de prescription fait l’objet de 2 blocs d’actions dans le cadre Plan pour l’Efficience 

et la Performance du Système de Soins : un premier bloc relatif aux prescriptions de transports 

réalisées par des praticiens en établissements de santé, un second relatif aux prescriptions des 

médecins libéraux. 

Les travaux à entreprendre en 2016 et 2017 devront viser une meilleure régulation des dépenses de 

transports passant notamment par une amélioration de la pertinence de la prescription médicale de 

transports. Des thématiques spécifiques devront être abordées portant notamment sur : 

- L’élargissement de l’offre de transports pour la régulation permettant d’accéder à des 

transports assis après 18h, en particulier pour les sorties d’hospitalisation ; 

- Les modes de transports pour les patients en IRCT ; 

- La mise en place d’une expérimentation autour d’une plateforme de régulation des 

transports par un des établissements de santé de la région ; 

- Le lancement d’une réflexion autour des transferts sanitaires visant notamment 

l’identification des activités, actuellement transférées vers la métropole, qui pourraient être 

prises en charge régionalement 

En termes d’outils institutionnels, le COPIL Plan ONDAM examinera annuellement les éventuels 

Contrats d’Amélioration de la Qualité de l’Offre de Soins à conclure avec les établissements ciblés. 

Les critères de ciblage seront précisés lors de la révision du présent PAPRAPS. 
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3.3 PRESCRIPTION DE MEDICAMENTS ET DISPOSITIFS MEDICAUX 

Le Plan ONDAM intègre deux blocs spécifiques à l’amélioration de la pertinence de la prescription et 

l’optimisation du rapport efficacité-prix, l’un à visée des établissements de santé, l’autre concernant 

plus spécifiquement les prescriptions faites en ville. 

Les travaux 2016 devront permettre de déterminer le plan d’action régional autour de la prescription 

médicamenteuse visant notamment à : 

- Maîtriser la prescription des médicaments de spécialité (EPO, DMLA, anti TNF, hépatite C, 

Anti Cancéreux, VIH, médicaments d’exception…) en encourageant le recours aux bio-

similaires et en renforçant le bon usage du médicament ; 

- Favoriser la prescription dans le répertoire des génériques ; 

- Utiliser les médicaments et dispositifs de la liste en sus de façon opportune ; 

- Et assurer un meilleur suivi grâce au numéro RPPS. 

Comme pour le volet transports,  des Contrat d’Amélioration de la Qualité de l’Organisation des Soins 

(CAQOS) pourront être envisagés suivant les critères de ciblage qui seront définis régionalement. 
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4 PERTINENCE DES PARCOURS 
L’ARS de Martinique a souhaité inscrire l’amélioration des parcours de santé dans ses 

objectifs prioritaires pour les prochaines années et associer à cette démarche l’ensemble des 

parties prenantes pour garantir une approche systémique de la problématique. L’atteinte de 

cet objectif suppose de passer d’une médecine pensée comme une succession d’actes 

ponctuels et indépendants à une médecine de parcours par une pratique plus coopérative 

entre professionnels et une participation plus active des personnes soignées.  

Ce changement d’approche de la Santé publique implique de créer des passerelles 

transversales dans le système, en ouvrant l’hôpital sur son environnement extérieur, et en 

associant à la réflexion l’ensemble des acteurs et des compétences (économie, gestion, 

management…) afin de permettre une meilleure régulation du système et de garantir ainsi 

son efficience. 

5 parcours de santé ont été identifiés par le DGARS pour être déclinés en priorité : 

Périnatalité, Personnes âgées, Maladies chroniques, Santé mentale, Cancers. La démarche engagée 

en 2015 se poursuivra en 2016 autour des 4 étapes clés identifiées : 

- Analyse des parcours de santé actuels au vu des connaissances épidémiologiques, 

scientifiques, techniques mais aussi culturelles, sociales et médico-économiques… 

- Identification et analyse en équipe multidisciplinaires des points de blocage dans les 

parcours ; 

- Proposition de plans d’actions qui seront intégrées dans le présente PAPRAPS ; 

- Accompagnement de la mise en œuvre de ces actions sur le terrain et évaluation.  
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5 CONCLUSION 
Depuis l’ordonnance du 4 septembre 2003, la planification sanitaire est passée d’une logique de 

planification de moyens (lits, équipements définis par la carte sanitaire) à une logique de 

planification de la production encadrée par des Objectifs Quantifiés de l’Offre de Soins (OQOS 

Volume), pour aujourd’hui s’orienter vers l’organisation de la réponse aux besoins de santé de la 

population (appréciés à travers les taux de recours aux soins de la population domiciliée et des cibles 

organisationnelle de prise en charge des patients). 

Les analyses menées à cette occasion ont parfois montré des variations fortes des taux de recours 

aux soins hospitaliers entre les régions, que les indicateurs démographiques ou sanitaires 

(notamment épidémiologiques) ne suffisent pas à expliquer. Ce constat a induit une réflexion sur 

l’existence éventuelle de soins non pertinents et sur la recherche des causes de ces disparités d’accès 

aux soins. 

A ce titre, un travail important a été engagé dans le cadre du Programme Régional de Gestion Du 

Risque (PRGDR) 2011-2014 sur les différentes thématiques liées à la pertinence des soins au sens 

large, intégrant non seulement la réflexion sur les actes, mais aussi les aspects organisationnels 

(chirurgie complète/ambulatoire, hospitalisation de jour, retour précoce à domicile…), de 

prescriptions de transports et de médicaments.  

Ces réflexions doivent se poursuivre désormais dans le cadre du nouveau d’Actions Pluriannuel 

Régional d’Amélioration de la Pertinence des Soins (PAPRAPS), dans le cadre d’une concertation 

accrue avec les professionnels de santé concernés, afin d’assurer la réussite des actions à 

entreprendre. Car, au-delà de la maîtrise des dépenses d’Assurance Maladie, c’est avant tout 

l’amélioration de la qualité de prise en charge des usagers qui doit rester l’objectif principal de 

chaque acteur du système de santé. 
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